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RÉSUMÉ

L’éducation, la recherche et l’innovation: une 
priorité particulièrement en période de crise

Fortement orientée à l’exportation, l’Allemagne est particulièrement touchée par la récessi-
on mondiale. A travers ses «plans de relance» (Konjunkturpakete) , le gouvernement fédé-
ral a pris des mesures importantes pour soutenir et stimuler la conjoncture. Les «plans de 
relance» ne comprennent pourtant que peu d’éléments qui proposent un soutien détermi-
nant à la recherche et l’innovation. Dans le cadre de la mise en oeuvre pratique des me-
sures du plan de relance II, le Comité d’experts incite vivement le gouvernement à réaf-
fi rmer plus clairement l’importance de l’éducation, de la recherche et de l’innovation.

Dans le cas contraire, il est à craindre que plus tard les moyens décisifs ne fassent 
défaut pour améliorer la compétitivité de l’Allemagne. À l’heure actuelle, le système 
d’innovation de l’Allemagne est encore compétitif au niveau international. L’intensité 
de la concurrence s’accroît considérablement du fait des efforts de plus en plus remar-
quables des autres pays industrialisés et de certains pays émergeants. Cette situation 
met la pression sur la position actuelle de l’Allemagne, alors même que les dépenses 
de R&I (Recherche et Innovation) restent constantes. Il est donc absolument indispen-
sable de renforcer l‘éducation, la recherche et l’innovation.

Le Comité d’experts estime que les dépenses affectées à la politique de R&I en Alle-
magne au cours de la décennie à venir doivent être consacrées avant tout à la trans-
formation du système éducatif. Le système fi scal doit être conçu de façon à promou-
voir l’innovation. Dans le domaine du fi nancement de l’innovation, il est indispensable 
de développer des incitations spécifi ques. De plus, il faut bien voir que les innovations 
peuvent apporter une contribution décisive à la solution des défi s globaux que posent 
le changement climatique et la nécessité du passage à une économie soutenable. La po-
litique de R&I recoupe par conséquent, dans des secteurs importants, la politique de 
l’éducation, la politique fi scale, la politique de l’environnement et de l’énergie et elle 
doit agir en dialoguant en permanence avec ces secteurs. Une défi nition thématiquement 
trop étriquée de la politique de R&I l’empêcherait d’atteindre ses buts.  

Le fi nancement des innovations en temps de crise: plus diffi cile que jamais

Les activités d’innovation ne sont pas possibles sans un fi nancement adéquat. Dans les 
entreprises, la première source de fi nancement de l’innovation est de loin le capital propre. 
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La disponibilité assez faible en capital propre des PME allemandes et le développement trop 
limité du capital-risque en Allemagne, comparé à la situation internationale, représentent 
par conséquent une faiblesse essentielle du système allemand d’innovation.

En 2008 le législateur a instauré la loi de modernisation des conditions cadres pour les 
fonds d’intervention en capital. Le but de cette loi est d’encourager la mise à disposition 
de capital propre pour les entreprises jeunes, qui ne sont pas cotées en bourse. Des clauses 
importantes de ce texte doivent encore être approuvées par la Commission européenne. 
Le Comité d’experts n’attend pas de ce texte, même s’il est approuvé, un renforcement 
essentiel du marché de capital-risque. Les effets de la loi ne pourront être que limités, 
car les clauses ont été défi nies de façon très restrictive. On peut constater que le besoin 
de rattrapage des jeunes entreprises en matière de fi nancement est évident. La situation 
s’aggrave avec la crise actuelle. Du fait de la baisse des profi ts, le potentiel de fi nancement 
à des fi ns d’innovation est en recul. En même temps la situation sur le marché du capital-
risque se détériore également de façon sensible: il faut s’attendre en toute vraisemblance 
à ce que le volume des fi nancements externes recule. Les fonds de placement disponibles 
se répartissent eux-mêmes sur un nombre plus faible d’entreprises et surtout sur des 
entreprises existantes, au détriment des entreprises nouvelles. Par conséquent le recul 
des activités innovantes dans les PME est probable. Une amélioration de l’attribution 
de crédits par l’État pourrait consister à aider toute entreprise qui pourrait faire état de 
garanties suffi santes. Mais cela ne résout pas le problème central.

Par le passé, on a déjà pu observer que le volume des dépenses d’innovation – surtout dans 
les PME – dépend de la conjoncture. Afi n de réduire cette dépendance et de permettre la 
continuité des activités d’innovation dans les PME, le Comité d’experts recommande:

l’introduction d’un système fi scal propice à l’innovation, –
une nette amélioration des conditions qui encadrent le capital-risque et les business  –
angels.

La nécessité de conditions attractives pour le marché du travail des scientifi ques 

Afi n de faire progresser l’innovation, l’Allemagne a besoin avant tout, à côté de moyens 
fi nanciers, de personnes bien formées. Certes le nombre des diplômés de l’enseignement 
supérieur a atteint son plus haut niveau en 2006. Mais pour réussir à couvrir à l’avenir 
les besoins en personnel académique, il faudrait qu’un nombre nettement plus élevé de 
personnes aient la possibilité d’entreprendre des études. Il est donc indispensable de 
développer et d’améliorer le système éducatif allemand.

Après leurs études, de nombreux universitaires tournent le dos à l’Allemagne: le nombre 
des expatriés très qualifi és est en Allemagne, comme le montre une comparaison de 
l’OCDE, l’un des plus élevés. Ce sont justement les chercheurs qui réussissent qui partent 
volontiers à l’étranger, car ils se voient offrir des conditions de travail et de qualifi cation 
beaucoup plus attractives qu’en Allemagne.

La venue en Allemagne d’universitaires étrangers est, en comparaison, relativement limi-
tée. Il est donc indispensable de développer une politique d’immigration et de recherche 
active, afi n d’attirer durablement des scientifi ques hautement qualifi és vers l’Allemagne 
et de les garder. Cela est particulièrement vrai pour les nationaux d’états non-membres 
de l’UE. Malgré une amélioration récente, les critères d’accès au marché du travail qui 
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leur sont appliqués restent trop restrictifs. Adapter les règles juridiques de l’immigration à 
la qualifi cation des immigrants et renoncer à imposer des niveaux de revenus pourrait chan-
ger la situation du tout au tout.

L’Allemagne a besoin d’un cadre juridique attractif pour le marché du travail des scientifi ques. 
Le Comité d’experts recommande donc les mesures suivantes: 

renforcement de l’autonomie des universités et des institutions de recherche nonuniversi- –
taires,
renoncement à l’application du droit de la fonction publique aux chercheurs, –
réforme de la loi sur l’enseignement supérieur afi n d’assurer une plus grande, fl exibilité  –
du droit applicable aux personnes et au service d’enseignement des professeurs,
mise à disposition par le Bund et les Länder de moyens fi nanciers suffi sants pour favo- –
riser de façon ciblée la jeune génération et amélioration de la carrière des jeunes par un 
aménagement des possibilités d’enseignement, de séjours à l’étranger et d’attribution de 
fonds de recherche propres,
mise en oeuvre du principe de la «tenure» dans les universités allemandes et limitation  –
des phases d’emploi à durée déterminée, soutien aux parcours professionnels des jeunes 
chercheurs hors de la recherche académique,
préparation de rapports réguliers sur les conditions de travail des chercheurs en Alle- –
magne.

Intensifi er et améliorer le transfert de savoir et de technologie

Les universités et les institutions de recherche soutenues par l’État revêtent une importance 
de plus en plus grande pour la dynamique de l’innovation. Les disciplines technico-scienti-
fi ques de même que les sciences sociales, humaines et culturelles peuvent contribuer de fa-
çon signifi cative par leurs résultats au développement d’innovations commercialement réus-
sies. Pour cela il est indispensable de disposer d’une organisation effi cace du transfert de 
savoir et de technologie entre la science et l’économie.

Le transfert de savoir et de technologie prend des formes diverses. Tout tourne autour des 
activités de formation des universités et des organismes de recherche. La commercialisation 
via les droits de propriété intellectuelle et l’encouragement de la création d’entreprises font 
partie, à l’heure actuelle, des tâches principales des bureaux de transfert. L’Allemagne jouit 
d’une longue et riche tradition de recherche sur contrat. Par contre elle n’a que peu d’expérience 
en matière de partenariats stratégiques, dans le cadre desquels est ancrée institutionnellement 
la coopération entre partenaires publics et privés.

À l’heure actuelle l’organisation du transfert de savoir et de technologie n’est pas encore 
optimale en Allemagne. Des structures et des procédures inadéquates ainsi que des obstac-
les bureaucratiques conduisent souvent à ne pas exploiter à fond le potentiel d’innovation 
disponible.

Les universités doivent trouver par elles-mêmes et pour elles-mêmes la façon appropriée de 
transférer le savoir et la technologie. Il n’existe pas de solution unique pour toutes les insti-
tutions. La politique de recherche et d’innovation ne devrait donc pas prescrire des structu-
res de transfert obligatoires mais plutôt fournir le cadre et les systèmes d’incitation approp-
riés. Le Comité d’experts Recherche et Innovation recommande donc les mesures suivantes:
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soutenir les partenariats publics-privés, –
introduire dans le droit des brevets un délai de grâce, –
défi nir des mesures d’incitation liées aux performances pour les scientifi ques ainsi  –
que les personnels des bureaux de transfert,
mettre au point et évaluer régulièrement d’autres instruments d’incitation à valider des  –
recherches, c’est à dire démontrer l’exploitabilité des résultats des recherches,
faciliter la participation des universités et des institutions de recherche aux créations  –
d’entreprises,
intégrer de façon résolue les offres de formation à la création d’entreprises dans l’offre  –
d’enseignement des universités.

Améliorer la capacité d’innovation des petites et moyennes entreprises

A peu près 70 pour cent des salariés en Allemagne travaillent dans des petites et mo-
yennes entreprises. 43 pour cent de l’ensemble des PME allemandes sont innovantes, elles 
apportent donc des produits nouveaux ou améliorés sur le marché. D’autres soutiennent, 
en tant que prestataires de services de R&D, les démarches d’innovation de leurs clients. 
L’importance des PME pour le système d’innovation allemand est énorme.

En comparaison internationale, la part des PME innovantes en Allemagne est élevée, mais 
elle décroît si on l’observe sur le long terme. La recherche et le développement doivent, 
en règle générale, être fi nancés sur fonds propres. La part traditionnellement faible des 
fonds propres des PME allemandes représente par conséquent un obstacle à l’innovation. 
Il faut ajouter que la part de l’État dans le fi nancement des dépenses de R&D des PME 
a baissé de façon à peu près constante depuis la fi n des années 1980.

Afi n d’augmenter la capacité d’innovation des PME, le Comité d’experts recomman-
de au gouvernement fédéral de passer à un système qui allie l’encouragement à une 
R&D indépendante de thèmes pré-établis à travers le système fi scal et un soutien thé-
matique à des projets spécifi ques. Le Comité d’experts propose donc les actions prio-
ritaires suivantes:

mettre en oeuvre rapidement une incitation fi scale à la R&D qui ait une large portée  –
et ne se limite pas à des technologies spécifi ques,
continuer à simplifi er les programmes existant de fi nancement de projets à l’intention  –
des PME et en augmenter la transparence, en les combinant avec une concertation 
optimale entre les différents départements impliqués,
poursuivre le développement des fi nancements de projets en introduisant deux mesures:  –
d’une part le statut de Young Innovative Company, exemptée de charges sociales et 
fi scales pour les création d’entreprises intensives en recherche et d’un autre côté une prise 
en compte renforcée des PME innovantes dans l’allocation des commandes publiques, 
à l’instar du programme Small Business Innovation Research (SBIR) aux États-Unis,
renforcer l’implication des PME dans les processus de transfert de savoir et de technologie  –
et renforcer le rôle des Fachhochschulen dans le processus de transfert.

Utiliser le potentiel d’innovation et de croissance des services intensifs en connaissance

Le secteur des services intensifs en savoir est un cheval de bataille de la croissance et 
de l’emploi en Allemagne et dans les autres pays industrialisés. Presque 40 pour cent de 
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toutes les créations de valeur ajoutée en Allemagne proviennent de cette branche. On lui 
doit aussi la plus grande partie de la croissance de l’emploi des dernières années.

Comparé à d’autres pays dans le monde, ce secteur des services intensifs en connais-
sance est pourtant sous-développé en Allemagne. Même si les statistiques disponibles 
doivent être interprétées avec prudence, l’hypothèse souvent exprimée selon laquelle le 
«retard des services» est un artefact de la saisie statistique n’est pas exacte. L’Allemagne 
néglige dans ce domaine ses chances de croissance.

En ce qui concerne le commerce extérieur en matière de services intensifs en connais-
sance, l’Allemagne n’occupe qu’une place moyenne. Dans la lignée de développements 
positifs dans ces branches, il conviendrait d’utiliser bien davantage le potentiel de ces 
services intensifs en savoir également à l’export. Les problèmes qui pourraient apparaî-
tre à ce propos en liaison avec une fuite involontaire de connaissances doivent être mis 
en balance, au cas par cas, avec leur utilité.

Pour pouvoir profi ter du potentiel de développement de cette branche des services intensifs 
en connaissance et afi n de permettre des analyses plus fi nes, le Comité d’experts propose 
les mesures suivantes:

une meilleure prise en compte des riches services intensifs en connaissance par la  –
politique de l’innovation et la politique économique ainsi que dans la promotion du 
commerce extérieur,
un soutien ciblé au développement du commerce dans le domaine des services  –
d’accompagnement des produits,
le renforcement de la prise de conscience publique de l’importance et de la diversi- –
té des innovations dans le secteur des services,
l’amélioration du recensement des activités de services dans le cadre des statistiques  –
offi cielles.


